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Fair trial guarantees under law n° 03-03 on competition 

Summary: 

The Competition Council has been legally qualified as an independent 

administrative authority responsible for monitoring the market in order to ensure 

economic efficiency.  

The competition council has been given the power to repress practices 

prohibited by competition law.   Granting repressive power to an administrative body 

had to be accompanied by guarantees for the balance of the parties to the dispute, 

during all the stages of the prosecution, and even after the decision of the council. 

Keywords: 
Competition council, repressive power, rights of defence, trial, justice. 

 

Les garanties d’un procès équitable au titre de l’ordonnance n° 03-03 

relative à la concurrence 

Résumé :  
Le conseil de concurrence est une autorité administrative indépendante, chargée 

de la régulation du marché et de la protection de la libre concurrence. Afin de garantir 

l’efficacité du conseil, il a fallu lui attribuer plusieurs pouvoirs, dont celui de 

sanctionner administrativement l’entreprise poursuivie pour entrave à la concurrence. 

Face à ce pouvoir exceptionnel, il a fallu octroyer à l’accusé à en contrepartie, 

toutes les garanties d’un procès équitable. 
Mots clés :  
Conseil de la concurrence, pouvoir répressif, accusé, droits de la défense, justice.  
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1 _GODET Romain, « La participation des autorités administratives indépendantes au règlement 

des litiges juridictionnels de droit commun : l’exemple des autorités de marché », revue française 

de droit administratif, n° 05, septembre-octobre 2002, pp.957-967.  
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. 
5- « 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 

dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
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CHAPUS René  
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décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé 

de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu 

publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public 

pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la 

sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la 

protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement 

nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à 

porter atteinte aux intérêts de la justice. 
2. Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité 

ait été légalement établie. 

3. Tout accusé a droit notamment à: 

a. être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une manière 

détaillée, de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui; 
b. disposé du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense; 

c. se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les 

moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office, 

lorsque les intérêts de la justice l'exigent; 

d. interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l'interrogation 

des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

e. se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue 

employée à l'audience. », convention européenne des droits de l’homme, 

https://www.echr.coe.int/Pages/home 
 نقلا عن:  - 6

CORNU Julie, Droit au procès équitable et autorités administratives, thèse de doctorat en droit 

public, université Panthéon-Assas, 03 décembre 2014, p. 56. 
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 Arnaud Marin 

10

                                                            
7-  LEFEBRE José, « Le pouvoir de sanction, le maillage répressif », in Le désordre des autorités 

administratives indépendantes, l’exemple du secteur économique et financier, mélanges sous la 

direction de DECOOPMAN Nicole, presses universitaires de France, Paris, 2002, pp.111-147. 
8 _ «la loi peut (…) sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter 

l'autorité indépendante chargée de garantir l'exercice de la liberté de communication 

audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission», décision du conseil constitutionnel du 17 janvier 1989 relative à la loi modifiant la loi n° 

86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, op.cit. 
9- Le législateur attribue un pouvoir de sanction à toute autorité administrative « …dès lors, d'une 

part, que la sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de liberté et, 

d'autre part, que l'exercice du pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à 

sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis », décision n° 89-260 DC du 28 

juillet 1989 relative à la loi relative à la sécurité et à la transparence du marché financier, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/, voir ZOUAMIA Rachid, « Les fonctions répressives des 

autorités administratives indépendantes statuant en matière économique », revue IDARA, n° 28, 

2004, pp. 132-135. 
10 _ 

 « La décision du Conseil de la concurrence, même si elle a le caractère d’une punition, est une 

décision administrative non juridictionnelle ; (…) rendue par un organisme qui remplit une 

mission ayant pour finalité la défense d’un ordre public économique, elle n’intervient pas pour 
 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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satisfaire à la demande d’une partie, mais sanctionne les pratiques anticoncurrentielles dont le 

Conseil, régulateur du marché, a pu établir l’existence », décision n°04-D-46 du 30 septembre 

2004 à une saisine de l’entreprise Arnaud Marin concernant des pratiques mises en œuvre par la 

société R. Marin, www.economie.gouv.fr 
 المتعلق بالمنافسة، المعدل والمتمم، سالف الذكر. -من الأمر رقم  إلى  نظر المواد من ا -11
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 الأمر.نفس من  و ، نظر المواد ا -12
13- . 
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4-L.46316

R 463-13

                                                            
15- « Enquête de concurrence : quels comportements adopter ? », conseil de la concurrence 

français, https://media.autoritedelaconcurrence.fr/ 
16- Code de commerce, https://www.legifrance.gouv.fr/ 
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 17 _ L’article L450-4 du code de commerce, op.cit. 
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20- SERVOIN François, Droit administratif de l’économie, 2éme édition, Presses Universitaires de   

Grenoble, Grenoble, 2001, pp. 150-151. 
21- Le législateur attribue un pouvoir de sanction à toute autorité administrative « …dès lors, d'une 

part, que la sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre 

part, que l'exercice du pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à 

sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis », décision n° 89-260 DC du 28 

juillet 1989 relative à la loi relative à la sécurité et à la transparence du marché financier, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/, voir ZOUAIMIA Rachid, « Les fonctions répressives des 

autorités administratives indépendantes statuant en matière économique », op. cit, p 126.  
22 - « La loi peut (…) sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter 

l'autorité indépendante chargée de garantir l'exercice de la liberté de communication 

audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa mission 

» décision du conseil constitutionnel du 17 janvier 1989 relative à la loi modifiant la loi n° 86-1067 

du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication,https://www.jstor.org/stable/40782255 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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24 

 
25 - SOFIANATOS Geranimos Alex, Injonctions et engagements en droit de la concurrence - Etude 

de droit communautaire français grec, thèse de doctorat en droit, soutenue à l’université Panthéon-

Sorbonne (Paris I), LGDJ, collection thèse, Paris, 2008, p 78. 
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28- DEPREZ Pierre et BONNET Philippe, « Les exigences probatoires inhérentes à la procédure de 

mesures conservatoires devant l’autorité de la concurrence. », La semaine juridique-Entreprise, n° 

21, 23 mai 2013, pp.23-30. 
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L.464-7 
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32

 
33- «   La décision de l'Autorité prise au titre de l'article L. 464-1 peut faire l'objet d'un recours 

en annulation ou en réformation », code de commerce, op.cit. 
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www.conseil_concurrence.dz 
 .سالف الذكر يتعلق بالمنافسة، معدل ومتمم، -من الأمر رقم  المادّة  -35
36"

 
37_ Ordonnance n° 86_1243 du 1 er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 

concurrence, https://www.legifrance.gouv.fr/ 
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39

 

40

                                                            
38 -Décision n° 86- 224, DC du 23 janvier 1987,  http://www.conseil-constitutionnel.fr, voir 

MENURET Jean Jacques, Le contentieux du conseil de la concurrence, thèse de doctorat, Droit 

public, Paris II, 2000, pp. 41-42, ZOUAIMIA Rachid, « Les autorités administratives 

indépendantes et la régulation économique », op.cit, p. 43. 
39-DECOOPMAN Nicole, « Le contrôle juridictionnel des autorités administratives 

indépendantes », in Le droit administratif en mutation, Presses universitaires de France, Mélanges, 

Paris, 1993, pp. 211_230, voir également CHAPUS René, Droit du contentieux administratif, 

13ème édition, Montchrestien, Paris, 2006, p.26. 
40- L’article 15 de l’ordonnance n° 86_1243 du 1 er décembre 1986 relative à la liberté des prix et 

de la concurrence modifié par la loi n°87_499 du 6 juillet 1987, article 2, dispose : « Les décisions 

du conseil de la concurrence mentionnées au présent titre sont notifiées aux parties en cause et 

au ministre chargé de l'économie, qui peuvent, dans le délai d'un mois, introduire un recours en 

annulation ou en réformation devant la cour d'appel de Paris.… », http://www.legifrance.gouv.fr/ 

 
 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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